Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur
le pacte vert pour l’Europe
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2956 (RSP)/RC-B9-0040/2020/P9_TA-PROV(2020)0005
3. Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2020
4. Commission parlementaire compétente: N.D.
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen constitue sa première réaction générale à la communication de la Commission sur le pacte vert pour l’Europe. Elle fait suite à un débat qui a eu lieu lors de la séance plénière extraordinaire du Parlement du 11 décembre 2019. 
Dans sa résolution, le Parlement souligne la nécessité urgente d’une action ambitieuse pour faire face aux défis liés au changement climatique et à l’environnement et se félicite de la communication de la Commission sur le pacte vert pour l’Europe. Il appelle à la nécessaire transition vers une société climatiquement neutre d’ici 2050 au plus tard et exprime le souhait que cette transition devienne une véritable réussite européenne.
Parallèlement, il souligne que le pacte vert devrait être au cœur de la stratégie de l’Europe pour une nouvelle croissance durable, dans le respect des limites de la planète, et qu’il doit aspirer à une économie prospère, juste et compétitive qui soit au service de tous, dans toutes les régions d’Europe.
Dans sa résolution, le Parlement présente ses positions initiales sur les différents éléments introduits dans la communication de la Commission. Ces positions concernent notamment les objectifs suivants:
· Accroître l’ambition climatique de l’Union pour 2030 et 2050
· Fournir une énergie propre, abordable et sûre
· Mobiliser l’industrie en faveur d’une économie circulaire et propre
· Accélérer le passage à une mobilité durable et intelligente
· «De la ferme à la table»: concevoir un système alimentaire équitable, sain et respectueux de l’environnement
· Préserver et restaurer les écosystèmes et la biodiversité
· Une ambition «zéro pollution» pour un environnement exempt de substances toxiques
· Financer le pacte vert pour l’Europe et garantir une transition juste
· Mobiliser les chercheurs et promouvoir l’innovation
· «Ne pas nuire» – Intégrer la durabilité dans toutes les politiques de l’Union
· L’Union européenne, chef de file mondial
Dans la résolution, le Parlement reconnaît sa responsabilité institutionnelle en matière de réduction de son empreinte carbone et propose d’adopter ses propres mesures visant à réduire les émissions. Il invite en outre instamment tous les États membres à s’accorder sur un siège unique pour le Parlement européen.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La Commission se félicite de la résolution du Parlement sur le pacte vert pour l’Europe. Cette résolution est complète et détaillée, et apporte un soutien solide à une feuille de route ambitieuse, composée de mesures visant à construire une société résiliente, garante d'emplois durables et de croissance économique pour nos concitoyens. Dans sa résolution, le Parlement fait valoir qu'il importe que le pacte vert conduise à une économie moderne, efficace dans l’utilisation des ressources et compétitive, dans laquelle la croissance économique est dissociée des émissions mondiales de gaz à effet de serre, de l’utilisation des ressources et de la production de déchets. Il insiste sur la complexité des défis mondiaux et sur la nécessité de réponses globales que le pacte vert pour l’Europe devrait aider à formuler.
La Commission reste totalement résolue à mettre en œuvre le pacte vert pour l’Europe. Dans sa communication intitulée «L’heure de l’Europe: réparer les dommages et préparer l’avenir pour la prochaine génération» [COM(2020)456], elle a déclaré que le pacte vert pour l’Europe constituait la stratégie de croissance de l’Union européenne. Il permettra à notre économie de rebondir et d’être plus forte et davantage tournée vers l’avenir qu’auparavant, ce qui, en plus d’être essentiel pour protéger les moyens de subsistance dans le cadre d’un avenir sain et plus propre, renforcera également la compétitivité, la résilience et la position de l’Europe en tant qu’acteur mondial. Afin de réparer les dommages causés à court terme par la crise de la COVID-19 de manière à également investir dans notre avenir à long terme, l’Union doit à présent faire preuve de clarté dans ses objectifs et de certitude quant à la direction suivie au moyen de ses stratégies. La Commission a proposé un nouvel instrument de relance, appelé «Next generation EU», dans le cadre d’un budget à long terme de l’Union remanié. Au total, ce plan européen pour la relance mettra à disposition 1 850 milliards d’euros pour contribuer à donner un coup de fouet à notre économie et faire en sorte que l’Europe rebondisse. L’instrument «Next Generation EU» doit guider notre durabilité compétitive. Les investissements publics réalisés dans le cadre de la relance devraient soutenir la transition écologique et respecter le serment vert de «ne pas nuire». Ils devraient s’appuyer sur les priorités définies dans le cadre du Semestre européen, des plans nationaux en matière d’énergie et de climat et des plans pour une transition juste, ce qui devrait permettre au pacte vert pour l’Europe de devenir une source de création d’emplois. Ces investissements seront soutenus, notamment, grâce aux 25 % du budget de l’UE qui sont consacrés aux investissements en faveur du climat, à un volet «infrastructures durables» deux fois plus important dans le cadre d’InvestEU, au nouvel instrument de soutien à la solvabilité et à un financement supplémentaire pour Horizon Europe.
Les grandes priorités du pacte vert pour l’Europe sont également indissociables de la stratégie de relance européenne. Elles peuvent permettre de créer rapidement des emplois tout en contribuant à la construction d'un avenir durable. Une grande vague de rénovation de nos bâtiments et de nos infrastructures et une économie plus circulaire favoriseront l’emploi local. Le lancement de projets d’énergie renouvelable, en particulier l’énergie éolienne et solaire, ainsi que d’une économie de l’hydrogène propre en Europe renforcera notre autonomie stratégique. Des transports et une logistique plus propres, y compris l’installation d’un million de points de recharge pour les véhicules électriques, un soutien aux villes et aux entreprises pour le renouvellement des flottes propres de véhicules et de navires et un coup de fouet au transport ferroviaire et à la mobilité propre dans nos villes et régions, permettront de préserver l’emploi dans les chaînes d’approvisionnement sous-jacentes tout en favorisant la mobilité durable. Le renforcement du Fonds pour une transition juste facilitera la transition dans les régions qui dépendent du charbon et d’activités à forte intensité de carbone, par exemple en soutenant la reconversion, en aidant les entreprises à créer de nouvelles perspectives économiques et en encourageant la mise en œuvre d’énergies et de solutions de mobilité propres. Ces pierres angulaires potentielles de la relance économique correspondent aux priorités que le Parlement européen a définies pour le pacte vert pour l’Europe.
Proposition de règlement relatif à la loi sur le climat (paragraphes 11 et 12) 
La Commission a adopté sa proposition de règlement relatif à une loi européenne sur le climat le 4 mars 2020 [proposition de règlement établissant le cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique, COM(2020)80]. Cette proposition d'intégrer un objectif de neutralité climatique d’ici à 2050 dans le droit de l’Union, afin de donner confiance aux investisseurs en ce qui concerne l’engagement de l’Union. La proposition de règlement relatif à une loi sur le climat permettrait également d’inclure ultérieurement dans ce règlement un objectif révisé en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 2030 et prévoirait la détermination d’une trajectoire qui mènerait à la neutralité climatique d’ici 2050. La proposition de la Commission vise également à réaliser l’objectif de neutralité climatique en fournissant un cadre de gouvernance pour la surveillance et l’évaluation, fondé sur les informations fournies par les États membres conformément au règlement sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, (règlement 2018/1999), notamment les plans nationaux en matière d’énergie et de climat ainsi que les rapports d’avancement intégrés bisannuels. La proposition, enfin, inclut des dispositions spécifiques sur l’adaptation au changement climatique et la participation du public en vue de réaliser la transition vers une économie résiliente et neutre pour le climat, qui seront complétées et étoffées dans le pacte pour le climat à venir.
L’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 2030 et sa législation d’application (paragraphes 13, 16, 17 et 18)
La Commission présentera, d’ici à septembre 2020, une nouvelle ambition de l’UE visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, sous la forme du plan cible en matière de climat à l’horizon 2030. Ce plan reposera sur une analyse d’impact approfondie. La proposition de règlement relatif à une loi sur le climat présentée par la Commission prévoit l’établissement d’une trajectoire, par la Commission, entre l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour 2030 et l’objectif de neutralité climatique pour 2050 ainsi que la possibilité de porter l’objectif fixé pour 2030 à au moins 50 % voire 55 %, et ce d'une manière responsable.
Sur la base de cette analyse d’impact, ainsi que de l’évaluation de la version finale des plans nationaux intégrés en matière d’énergie et de climat, d’ici à juin 2021, la Commission réexaminera et, le cas échéant, proposera de modifier la législation pertinente en matière de climat ou d’énergie, afin de concrétiser les ambitions accrues en matière de climat. La Commission prend note de la demande que lui adresse le Parlement d’envisager également d’autres initiatives législatives relatives à l’écoconception, tout en maximisant les synergies avec les politiques relatives à l’économie circulaire, y compris celles concernant les déchets. La Commission prend également note de la demande du Parlement concernant la révision du règlement relatif aux gaz à effet de serre fluorés. 
La Commission veillera à la cohérence globale des différentes propositions législatives envisagées et utilisera en ce sens des analyses d’impact approfondies, tenant notamment compte du niveau d'ambition accru du pacte vert. En ce qui concerne le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, la Commission veillera à la compatibilité de cette mesure avec les règles de l’Organisation mondiale du commerce et les autres obligations internationales de l’Union. Ce mécanisme a pour but de remédier à une situation dans laquelle les différences d’ambitions mondiales persistent, et pourrait constituer une autre voie possible en lieu et place des mesures visant à lutter contre le risque de fuites de carbone dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne. La Commission prend note de la demande du Parlement l'invitant, lors du réexamen de la directive sur le système d’échange de quotas d’émission de l’UE, à se pencher en particulier sur le facteur de réduction linéaire, sur les règles d’allocation de quotas à titre gratuit ainsi que sur l’éventuelle nécessité d’un prix plancher du carbone.
Adaptation au changement climatique (paragraphe 20)
La Commission prend note de l’appel en faveur d’une nouvelle stratégie de l’Union, plus ambitieuse, en matière d’adaptation. Des plans en vue de l’élaboration d’une telle stratégie ont été annoncés dans le pacte vert pour l’Europe. L’adoption de la stratégie est désormais prévue pour le premier trimestre 2021, comme annoncé dans le remaniement du programme de travail de la Commission pour 2020 [COM(2020)440].
Fournir une énergie propre, abordable et sûre (paragraphes 22, 23 et 24), en tenant compte de la performance énergétique des bâtiments (paragraphes 27 et 29), des combustibles fossiles (paragraphe 26) et de la précarité énergétique (paragraphe 28)
La Commission prend note de l’appel du Parlement à revoir à la hausse l’ambition de la directive sur les énergies renouvelables, de la directive sur l’efficacité énergétique et de la directive sur la performance énergétique des bâtiments, notamment par la fixation d'objectifs nationaux contraignants, et à renforcer la mise en œuvre de ces actes.
La Commission rappelle qu’elle évaluera la version finale des plans nationaux en matière d’énergie et de climat, notamment afin de déterminer si ces plans sont suffisants pour atteindre collectivement les objectifs de l’union de l’énergie et, pour la première décennie en particulier, les objectifs spécifiques du cadre d'action en matière de climat et d'énergie à l'horizon 2030.
La Commission se félicite que le Parlement adhère au principe de primauté de l’efficacité énergétique. La Commission évalue actuellement l’application de ce principe dans les plans nationaux en matière d’énergie et de climat et prépare sa concrétisation.
La Commission se félicite de l’appel du Parlement à réviser les orientations relatives aux réseaux transeuropéens d’énergie. Elle a commencé à travailler de manière prioritaire sur la révision de ces orientations afin d’assurer la cohérence au regard de l’objectif de neutralité climatique établi dans le pacte vert pour l’Europe. Les orientations révisées relatives aux réseaux transeuropéens d’énergie devraient faciliter le déploiement de technologies innovantes telles que les réseaux intelligents et l’hydrogène afin de permettre d’accroître de manière significative les énergies renouvelables au sein du système énergétique européen. L’objectif de la Commission est d’adopter une proposition législative d’ici la fin de l’année.
La Commission se félicite du soutien manifesté par le Parlement en faveur d'une stratégie relative aux énergies renouvelables en mer, de la stratégie pour une intégration intelligente des secteurs et de l’initiative «vague de rénovation». La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la sécurité énergétique nécessite des mesures appropriées pour accompagner la transition énergétique et considère, dans ce contexte, que la mise en œuvre de l’actuelle législation relative à un marché de l’énergie intégré au niveau européen et à la sécurité de l’approvisionnement joue un rôle crucial.
La Commission rappelle qu’en 2020, elle prévoit d’élaborer des orientations afin d’aider les États membres à aborder le problème de la pauvreté énergétique. En outre, la future initiative visant à promouvoir une vague de rénovation des bâtiments publics et privés contribuera à réduire la précarité énergétique.
Des marchés intégrés et concurrentiels contiendront les prix de l’énergie tout en améliorant la sécurité de l’approvisionnement énergétique. Les échanges transfrontaliers de réserves énergétiques peuvent également permettre d’éviter des quantités importantes d’émissions de carbone, et un cadre de marché bien conçu sera essentiel pour rendre possible l’intégration des nouvelles technologies et des nouveaux vecteurs d’énergie dans le système énergétique, à moindre coût pour nos concitoyens. La Commission se félicite donc de l’appel du Parlement à progresser vers un marché de l’énergie à l’échelle européenne, centré sur les consommateurs.
La Commission prend note des réserves exprimées par le Parlement quant au fait d’étendre le système européen d’échange de droits d’émission aux émissions des bâtiments et au risque de majorer ainsi la facture énergétique des locataires et des propriétaires. La Commission en tiendra dûment compte au moment d’examiner la possibilité d’inclure les émissions des bâtiments dans le système européen d’échange de quotas d’émission, dans le cadre d’efforts plus larges visant à envoyer des signaux en matière de prix afin d’encourager l’efficacité énergétique et le développement des énergies renouvelables.
Transition juste (paragraphes 32 et 35)
La Commission partage le point de vue du Parlement sur la nécessité de veiller à la cohésion économique, sociale et territoriale lors des transitions, en tenant également compte du fait que les groupes socio-économiques défavorisés sont plus vulnérables face au changement climatique et à la dégradation de l’environnement et sont donc plus durement touchés par ceux-ci. Le 14 janvier 2020, la Commission a présenté le mécanisme de transition juste, destiné à fournir un soutien ciblé aux régions et secteurs les plus affectés par la transition vers l’économie verte. Le mécanisme pour une transition juste est un outil essentiel pour faire en sorte que la transition vers une économie climatiquement neutre s’effectue de manière équitable, sans laisser personne sur le bord de la route. Tous les États membres pourront bénéficier d’une aide, qui sera axée sur les régions à forte intensité de carbone et celles où le secteur des combustibles fossiles solides est un gros pourvoyeur d’emplois.
Le 27 mai 2020, la Commission a proposé de renforcer le Fonds pour une transition juste à hauteur de 32,5 milliards d’euros supplémentaires. Elle a également proposé de mettre en place la nouvelle facilité de prêt au secteur public, qui constitue le troisième pilier du mécanisme pour une transition juste. Le financement comprendra 1,5 milliard d’euros provenant du budget de l’UE et 10 milliards d’euros au titre des prêts accordés par la Banque européenne d’investissement.
Le mécanisme pour une transition juste viendra s’ajouter à la contribution substantielle qu’apporte déjà le budget de l’UE à cette transition, à travers tous les instruments directement utilisables pour celle-ci. La Commission accordera une attention particulière au rôle des régions ultrapériphériques dans le pacte vert pour l’Europe et fera avancer les travaux relatifs à l’initiative en faveur d’une énergie propre pour les îles de l’Union européenne.
Numérisation (paragraphe 34)
La Commission approuve l'appel du Parlement à élaborer des stratégies et prévoir des financements pour le déploiement de technologies numériques innovantes. Les technologies numériques s’avèrent d’une importance cruciale pour atteindre les objectifs fixés par le pacte vert en matière de développement durable, et ce dans une grande variété de secteurs. La Commission est donc déterminée à appuyer la transformation numérique nécessaire. Elle a présenté ses plans en ce sens dans ses communications intitulées «Façonner l’avenir numérique de l’Europe» [COM(2020)67] et «Une stratégie européenne pour les données» [COM(2020)66] adoptées le 19 février, ainsi que dans la stratégie industrielle et le plan d’action pour l’économie circulaire, adoptés le 10 mars. Dans ces instruments, la Commission définit des priorités et des actions claires pour les cinq prochaines années afin de réaliser la transition verte, de mener une stratégie industrielle appuyée par des outils numériques et d’assurer le leadership numérique. Parmi ces priorités et actions figurent par exemple un plan d’action visant à doter l’Union de la connectivité, du cadre et des investissements dans des espaces de données qui permettront de réaliser les ambitions du pacte vert pour l’Europe, notamment pour les réseaux d’énergie intelligents, la mobilité urbaine et régionale connectée, l’agriculture et les usines intelligentes, les dispositifs compatibles avec l'économie circulaire et l’exploitation du potentiel économique des déchets électroniques.
La Commission prend note de l’appel à établir une méthode de quantification de l’incidence des technologies numériques sur l’environnement. Dans sa communication intitulée «Façonner l’avenir numérique de l’Europe» et celle relative au nouveau plan d’action pour l’économie circulaire, la Commission a présenté une série de mesures contribuant à améliorer l’incidence du secteur sur l’environnement, axées sur la transparence pour les télécommunications, sur l’efficacité énergétique des centres de données et sur l’efficacité matérielle des appareils électroniques. La Commission proposera des mesures pour rendre les centres de données neutres pour le climat d’ici à 2030.
Économie circulaire (paragraphe 36), y compris déchets (paragraphes 37), produits durables (paragraphes 38, 40 et 106) et information des consommateurs (paragraphe 41)
La Commission prend note de la résolution du Parlement sur les questions ayant trait à l’économie circulaire, y compris les déchets et les produits durables. Le 10 mars 2020, la Commission a adopté un nouveau plan d’action pour l’économie circulaire, qui propose un programme tourné vers l’avenir dont l’objectif est de parvenir à une Europe plus propre et plus compétitive, dans laquelle l’utilisation des matériaux est réduite et ces derniers sont réutilisés avant d’être recyclés. Ce plan annonce une initiative sur les produits durables visant à changer la manière dont les produits sont conçus ou fabriqués. Les normes européennes auront pour objectif de réduire l’empreinte environnementale de l’UE. Le plan d’action pour l’économie circulaire est également axé sur de futures mesures visant à donner aux consommateurs les moyens de participer à la transition verte, par exemple en leur offrant de meilleures possibilités de réparation. Il comprend des mesures qui peuvent aider à réduire les déchets à la source, à mettre en place des circuits de matériaux propres, à améliorer la collecte sélective, à accroître la capacité de recyclage et à rendre opérationnels les marchés de matières premières secondaires. Il propose également des stratégies ciblées destinées aux secteurs à fort impact tels que ceux des textiles, des emballages, des batteries, des matières plastiques, de la construction ou de l’électronique et des TIC (technologies de l’information et des communications). Ce plan d’action inclut également une mesure possible pour favoriser l’intégration des critères de durabilité dans les stratégies commerciales de tous les secteurs de l’économie.
Le plan d’action pour l’économie circulaire annonce également une série d’initiatives visant à donner aux consommateurs les moyens de participer activement à la transition verte, y compris un soutien à l’élaboration d’outils d’information pratiques et de propositions législatives visant à améliorer la fiabilité des informations sur la durabilité des produits, l’écoblanchiment et les pratiques d’obsolescence programmée. Parallèlement, des étiquettes énergétiques remaniées seront mises en place pour cinq groupes de produits en mars 2021. Une base de données en ligne sera mise à la disposition des consommateurs en 2020; elle leur permettra de vérifier et de comparer les caractéristiques de tous les produits possédant une étiquette énergétique. La Commission étudie également les meilleurs moyens de transmettre aux consommateurs les informations relatives à la réparabilité, par exemple sur l’étiquette énergétique.
La Commission a adopté, le 1er octobre 2019, une série de mesures d’écoconception, nouvelles ou révisées, comportant des exigences concernant la réparabilité, la recyclabilité et le traitement en fin de vie de plusieurs appareils ménagers et d’autres produits liés à l’énergie. Le nouveau plan de travail sur l’écoconception et l’étiquetage énergétique poursuivra et améliorera cette approche.
Une économie circulaire peut permettre de réduire les émissions de gaz à effet de serre de l’industrie (liées, par exemple, à des matériaux tels que le ciment, l’acier ou l’aluminium), d’atteindre notre objectif ambitieux de faire de l’Europe un continent neutre pour le climat d’ici à 2050 en réduisant la pollution et en enrayant la perte de biodiversité, tout en renforçant la compétitivité durable de l’Union. La numérisation permettra l’identification et la traçabilité des produits, des composants et des matériaux, et les données ainsi obtenues favoriseront la conception de nouveaux modèles d’entreprises favorables à l’économie circulaire (par exemple, le «produit en tant que service» ou l’économie du partage). L’économie circulaire peut également contribuer à l’écologisation du secteur numérique.
Dans son plan d’action, la Commission annonce qu’elle proposera d’introduire progressivement des critères verts obligatoires minimaux pour les marchés publics dans les initiatives sectorielles. Les autorités publiques de toute l’Europe seront encouragées à inclure des critères verts et à utiliser des labels dans leurs marchés et auront accès à des mesures de soutien telles que des orientations et des activités de formation.
Bioéconomie circulaire durable (paragraphe 42)
La Commission reconnaît les possibilités offertes par une bioéconomie durable en matière de création d’emplois verts et de croissance, y compris dans les zones rurales de l’Union, parmi d’autres exemples de nouvelles chaînes de valeurs rurales, tels que l’énergie propre et l’économie circulaire, afin d’améliorer la viabilité des exploitations agricoles et de stimuler l’innovation. La promotion de la croissance d’une bioéconomie durable transparaît dans les objectifs spécifiques de la future politique agricole commune. Les sous-produits des secteurs agroalimentaire et forestier pourraient par exemple être revalorisés en tant qu’intrants pour les bio-industries et peuvent contribuer à favoriser la transition énergétique et le recyclage des nutriments au sens large. Horizon 2020 et le futur programme Horizon Europe soutiennent la recherche et l’innovation visant à concevoir des solutions bioéconomiques circulaires durables.
Plastique (paragraphes 39 et 118)
La stratégie sur les matières plastiques apporte une réponse forte et cohérente à un problème d’intérêt public majeur. La Commission partage néanmoins le point de vue du Parlement selon lequel les mesures de l’Union contre la pollution par les matières plastiques à la source doivent être renforcées. Dans le plan d’action pour l’économie circulaire, la Commission propose une série d’actions visant à réduire la libération de microplastiques dans l’environnement. Elle annonce aussi la préparation d’un cadre d'action pour l’approvisionnement en plastiques biosourcés et l’utilisation de ces derniers ainsi que pour l’utilisation de matières plastiques biodégradables ou compostables. Elle indique également que, dans le cadre de la révision des exigences essentielles relatives aux emballages, elle abordera le problème des emballages inutiles et de ceux qui sont difficiles à recycler. La Commission appuiera également la demande de plastiques recyclés en agissant contre les obstacles comprimant la demande et présentera une législation d’application concernant les matières plastiques à usage unique. Dans son plan d’action, elle propose une série d’actions destinées à achever la transition vers une économie du plastique véritablement circulaire dans l’Union.
Mobilité (paragraphes 43, 44 et 48)
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel tous les modes de transport (routier, ferroviaire, aérien et par voies navigables) devront contribuer à la décarbonation du secteur des transports, conformément à l’objectif d’une économie neutre pour le climat, et reconnaît que cette démarche soulèvera des problèmes, mais qu’elle est aussi porteuse de perspectives. La Commission prend note de l’appel du Parlement plaidant pour une stratégie globale à long terme en matière de mobilité et invitant la Commission à proposer une stratégie qui aborderait la décarbonation du secteur des transports tout en tenant compte de la contribution de ce secteur à l’économie de l’Union et de la nécessité d’assurer une transition juste et une connectivité des transports abordable et accessible, ainsi que de la dimension sociale et de la protection des droits des travailleurs. Dans sa communication intitulée «L’heure de l’Europe: réparer les dommages et préparer l’avenir pour la prochaine génération», la Commission confirme le rôle crucial joué par les transports dans notre société. Afin de contribuer à la création d’un plus grand nombre d’emplois, l’accent sera mis sur l’accélération de la production et du déploiement de véhicules et de navires durables, ainsi que de carburants de substitution.
Le remaniement du programme de travail de la Commission confirme l’objectif d’adoption de la stratégie pour une mobilité durable et intelligente au quatrième trimestre 2020. Parallèlement, la communication relative au pacte vert souligne que les systèmes et infrastructures de transport de l’UE seront adaptés à de nouveaux services de mobilité durable susceptibles de réduire les embouteillages et la pollution, en particulier en milieu urbain. La Commission y insiste également sur les possibilités de mettre en place une mobilité multimodale automatisée et connectée, associée à des systèmes de gestion du trafic intelligents. La Commission contribuera à l’élaboration de tels systèmes et de solutions de mobilité à la demande au moyen de ses instruments de financement, tels que le mécanisme pour l’interconnexion en Europe. La Commission étudiera également les possibilités de modèles d’entreprise collaboratifs qui permettraient de rendre les transports plus durables. Elle tirera des conclusions de l’évaluation en cours du paquet «Mobilité urbaine». Elle œuvrera à la refonte du programme pour la mobilité urbaine durable, qui inclura les infrastructures pour cyclistes et piétons, avec la participation des villes et des régions.
La Commission prend note de l’appel du Parlement à garantir des investissements suffisants dans la conception d’infrastructures appropriées pour une mobilité sans émissions ainsi qu’à adapter et à coordonner tous les fonds de l’Union en la matière (le mécanisme pour l’interconnexion en Europe, InvestEU, etc.) ainsi que la politique de prêts de la Banque européenne d’investissement (BEI). Dans sa communication intitulée «L’heure de l’Europe: réparer les dommages et préparer l’avenir pour la prochaine génération», la Commission confirme que les fonds mentionnés par le Parlement et d’autres fonds devraient être regroupés, par exemple, pour réaliser l’ambition du pacte vert pour l’Europe relative au déploiement d’un million de bornes de rechargement publiques d’ici à 2025, dans le cadre d’un réseau de rechargement plus vaste destiné à préparer la mobilité de demain. La Commission travaille en étroite collaboration avec la BEI sur le réexamen en cours de la politique de prêt dans le secteur des transports.


Horizon Europe financera une mission sur les «villes intelligentes et climatiquement neutres», qui aura pour but de trouver des solutions innovantes afin de permettre aux villes de respecter leurs engagements internationaux et d’être des lieux ouverts à tous, sûrs, résilients et durables où vivre et travailler.
Transport ferroviaire (paragraphe 44)
Comme annoncé dans le pacte vert pour l’Europe, une part substantielle des 75 % du fret intérieur qui est actuellement acheminé par la route devrait être transférée vers le rail et les voies navigables intérieures. Cela nécessitera de meilleures connexions multimodales et une plus grande disponibilité de données tout au long de la chaîne logistique, mais aussi des capacités d’infrastructure ferroviaire suffisantes et une efficience opérationnelle accrue de la part des entreprises de fret ferroviaire. D’ici à 2021, la Commission proposera donc un plan d’action global afin d’atteindre cet objectif.
La Commission partage l’ambition du Parlement européen d’améliorer la connectivité ferroviaire et de rendre le rail plus attrayant pour les passagers. Parallèlement à l’investissement dans les infrastructures ferroviaires, qui est capital, la Commission estime nécessaire de renforcer et de compléter au besoin les bénéfices de l’ouverture en cours du marché pour l’efficacité opérationnelle des compagnies ferroviaires et pour rendre l'offre de voyages en train plus attrayante pour les passagers. Comme l’observe le Parlement, la levée, si nécessaire, des obstacles restants à l’accès au marché et des progrès en matière de billetterie pourraient jouer un rôle crucial.
Navigation intérieure (paragraphe 45)
La Commission prend note de l’appel du Parlement l’exhortant à élaborer un cadre réglementaire européen coordonné pour la navigation intérieure et à soutenir l’intermodalité faisant appel à la navigation intérieure. La Commission souhaite s’appuyer sur la législation existante, ainsi que sur les initiatives en cours et celles qui seront lancées cette année, pour encourager la poursuite de l’harmonisation des règles relatives au transport par voies navigables intérieures dans l’Union. Comme souligné dans le pacte vert pour l’Europe, une part substantielle des 75 % du fret intérieur qui est actuellement acheminé par la route devrait être transférée vers le rail et les voies navigables intérieures. Dans cette perspective, la Commission prévoit de proposer des mesures d’ici à 2021 afin d’atteindre cet objectif.
Secteurs aérien et maritime (paragraphes 46, 49, 50 et 51)
La Commission prend note de l’appel du Parlement à lutter contre les émissions des secteurs aérien et maritime. La réalisation de la neutralité climatique nécessitera la contribution de tous les modes de transport. Un train de mesures sera nécessaire, de même qu’une multimodalité accrue. Dans le domaine de l’aviation, la Commission travaillera sur une révision du système d’échange de quotas d’émission dans ce secteur en vue d'augmenter le volume de quotas mis aux enchères, comme le prévoir la communication relative au pacte vert pour l’Europe. Elle travaillera également sur sa proposition relative à un véritable ciel unique européen, qui doit être relancée pour permettre une diminution substantielle des émissions résultant des activités aériennes. Par ailleurs, et en accord avec le pacte vert pour l’Europe, la Commission a réaffirmé, dans le remaniement de son programme de travail pour 2020, son intention de formuler des propositions au quatrième trimestre 2020 en vue d’accroître la production et l’utilisation de carburants de substitution durables pour le transport aérien. Pour le secteur maritime, la Commission soumettra une proposition d’ici la fin 2020 en vue d’accélérer l’adoption de carburants et de technologies de propulsion de substitution durables pour les navires en service et à quai. La Commission souligne en outre, dans sa communication relative au pacte vert pour l’Europe, l’importance de veiller à ce que la fiscalité soit mise en adéquation avec les objectifs climatiques. Elle proposera de réviser la directive sur la taxation de l’énergie d’ici à juin 2021. Dans ce contexte, la Commission analysera en détail les exonérations fiscales actuellement consenties en faveur notamment des carburants utilisés pour le transport aérien et maritime, ainsi que les moyens de combler au mieux les éventuelles lacunes en la matière. La Commission proposera également d’étendre au secteur maritime le système européen d’échange de quotas d’émission. La Commission estime que la compétitivité du secteur européen du transport maritime devrait être garantie grâce à des investissements et à un cadre clair pour une transition verte réussie. La Commission continuera parallèlement à soutenir les actions et à faire pression afin de revoir à la hausse les ambitions au niveau international, notamment au sein de l’Organisation de l’aviation civile internationale et de l’Organisation maritime internationale.
Transport routier (paragraphes 52 et 54)
La Commission prend note de l’appel du Parlement relatif à l’adoption de normes plus strictes en matière d’émissions pour les véhicules. Comme annoncé dans le pacte vert pour l’Europe, la Commission proposera le réexamen de la législation sur les normes d’émission de CO2 applicables aux voitures et aux véhicules utilitaires légers afin de définir une trajectoire claire vers une mobilité à émission nulle dès 2025. Parallèlement, elle envisagera d’appliquer le système européen d’échange de quotas d’émission au transport routier. Si cette possibilité était retenue, cette mesure viendrait uniquement compléter les normes d’émission de CO2 existantes et futures applicables aux véhicules. La Commission proposera également des normes plus strictes en matière d’émissions de polluants atmosphériques pour les véhicules à moteur à combustion. La Commission participe toujours activement aux discussions relatives à la révision de la directive «Eurovignette» qui sont actuellement en cours au sein du Conseil, en vue de l’adoption d’un mandat de négociation.
«De la ferme à la table» (paragraphe 55)
La Commission a adopté la stratégie «de la ferme à la table» le 20 mai 2020. Cette initiative a lancé un large débat entre les parties prenantes, portant sur l’ensemble des stades de la chaîne alimentaire, et a ouvert la voie à l’adoption des mesures nécessaires à la mise en place de systèmes alimentaires intelligents sur le plan climatique et respectueux de la biodiversité, qui fournissent une alimentation saine tout en assurant une vie décente aux agriculteurs et pêcheurs de l’Union. Dans leur document de travail publié en même temps que la stratégie «de la ferme à la table», les services de la Commission ont conclu que les propositions relatives à la politique agricole commune (PAC) étaient compatibles avec le pacte vert pour autant que les dispositions clés de ces propositions soient maintenues. Ils ont également conclu que certaines améliorations de la version finale des actes législatifs relatifs à la PAC combleraient les lacunes constatées, notamment des dépenses réservées minimales pour les programmes écologiques, des indications supplémentaires sur les pratiques agricoles pouvant être soutenues par des programmes écologiques et l’intégration d’éléments pertinents de la législation relative au bien-être animal et à la résistance aux antimicrobiens dans la PAC. Dans ce contexte, la Commission travaillera avec le Conseil et le Parlement afin de veiller à ce que la PAC réformée soit en parfait accord avec les ambitions et objectifs de la stratégie «de la ferme à la table» et les cibles et objectifs pertinents de la stratégie associée en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030.
Politique agricole commune (paragraphe 55)
La Commission prend note des différents appels formulés dans le domaine de l’alimentation et rappelle qu’elle travaillera, dans le cadre de la stratégie «de la ferme à la table», sur des actions visant à réduire de manière significative l’utilisation de pesticides chimiques et les risques liés à ceux-ci, l’utilisation d’engrais et d’antibiotiques et les pertes et gaspillages alimentaires ainsi qu’à lutter contre la fraude dans le secteur alimentaire et à améliorer l’information des consommateurs.
La politique agricole commune et la stratégie «de la ferme à la table» aideront nos agriculteurs et notre secteur agricole à prospérer et à continuer de nous fournir les denrées alimentaires abordables, nutritives, sûres et durables dont nous avons besoin, tout en renforçant nos chaînes d’approvisionnement et en remédiant aux problèmes qui sont apparus au grand jour durant la crise. Compte tenu du rôle crucial des agriculteurs et des zones rurales dans la transition écologique, la Commission a proposé le 27 mai 2020 de renforcer le budget alloué au Fonds européen agricole pour le développement rural à hauteur de 15 milliards d’euros.
La Commission rappelle également qu’elle travaillera avec les États membres et les parties prenantes afin de veiller à ce que les plans stratégiques nationaux relevant de la PAC reflètent pleinement d’emblée l’ambition du pacte vert, de la stratégie «de la ferme à la table» et de la stratégie en faveur de la biodiversité. La Commission veillera à ce que les plans stratégiques soient évalués au regard de critères solides en matière de climat et d’environnement. Ces plans devraient déboucher sur une utilisation plus générale des pratiques durables, telles que l’agriculture de précision, l’agriculture biologique, l’agroécologie, l’agroforesterie, ainsi que sur des normes plus strictes en matière de bien-être animal et d’autres pratiques et systèmes agricoles visant à fournir des biens publics de nature environnementale et climatique. Les plans stratégiques nationaux devraient également favoriser le transfert de connaissances, l’innovation et la numérisation dans l’agriculture et les zones rurales. La Commission organisera un dialogue structuré avec les États membres et adoptera des recommandations fondées sur son analyse de la situation de chaque État membre en matière d’agriculture et de développement rural, sous l’angle des neuf objectifs spécifiques de la PAC et en tenant compte du pacte vert pour l’Europe. La Commission est prête à tenir le Parlement informé tout au long de ce processus.
Alimentation (paragraphes 59, 60, 61, 62 et 63)
La Commission prend note des différents appels formulés dans le domaine de l’alimentation et rappelle qu’elle travaillera, dans le cadre de la stratégie «de la ferme à la table», sur des actions visant à réduire de manière significative l’utilisation de pesticides chimiques et d’antibiotiques et les risques liés à ceux-ci, l’utilisation d’engrais et les gaspillages alimentaires ainsi qu’à lutter contre la fraude alimentaire et à améliorer l’information des consommateurs. Elle tiendra compte de la nécessité d’aborder le système alimentaire européen dans son contexte mondial, en englobant à la fois la question de l’empreinte de l’Union à l’étranger et celle de la concurrence le long de la chaîne d’approvisionnement.
La Commission entend soumettre pour approbation des orientations détaillées sur les abeilles, qui incluront les éléments demandés par le Parlement européen (concernant les effets de toxicité chronique sur les populations d’abeilles, ainsi que les effets sur les bourdons et les abeilles solitaires). La Commission a chargé l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) de revoir à brève échéance le document d’orientation sur les abeilles, en tenant pleinement compte des nouvelles connaissances scientifiques acquises depuis 2013. La Commission a chargé l’EFSA d’associer étroitement les experts des États membres et les parties prenantes au processus afin de garantir que tous les avis seront dûment pris en compte. Cela devrait permettre d’accélérer l’acceptation à l’issue de la révision.
Pêche et aquaculture (paragraphes 65 et 75)
La Commission a intégré les politiques en matière de pêche et d’aquaculture dans sa stratégie «de la ferme à la table», comme mentionné dans la communication relative au pacte vert pour l’Europe. La Commission prend note de la demande que lui a adressée le Parlement de présenter une proposition visant à améliorer la traçabilité de tous les produits de la mer. La Commission a déjà souligné l’importance de la traçabilité, pour les produits importés mais aussi pour le marché de l’Union en général. L’amélioration et le renforcement de la traçabilité et de la transparence au niveau international, ainsi qu’au sein du marché de l’Union, demeurent une priorité.
La Commission prend note de la demande du Parlement l'invitant à présenter une proposition de révision de la politique commune de la pêche qui mettrait davantage l’accent sur les aspects liés à la durabilité. La Commission rappelle qu’un rapport sur le fonctionnement de la politique commune de la pêche doit être rendu d’ici la fin 2022. Ce rapport permettra à la Commission de déterminer la manière d’aborder des questions telles que la dimension sociale, l’adaptation au changement climatique et la propreté des océans.
Bien-être animal (paragraphe 66)
La Commission prend note de l’appel à élaborer une nouvelle stratégie sur le bien-être animal qui ouvrirait la voie à une loi-cadre sur le bien-être animal. La Commission a entamé une évaluation de la stratégie de l’Union sur le bien-être animal, qui devrait être achevée d’ici la fin 2020. Cette évaluation aidera à déterminer les futures actions à entreprendre dans ce domaine. La Commission a par ailleurs indiqué dans la stratégie «de la ferme à la table» qu’elle évaluerait et réviserait la législation existante en matière de bien-être des animaux, y compris en ce qui concerne le transport et l’abattage des animaux, afin de l'actualiser en fonction des dernières données scientifiques, d’en élargir le champ d’application, de la rendre plus simple à faire respecter et finalement de garantir un niveau plus élevé de bien-être animal. La Commission veillera à ce que les plans stratégiques nationaux relevant de la politique agricole commune conduisent d’emblée à des normes plus strictes en matière de bien-être animal.
Cadre d'action en faveur de la biodiversité (paragraphes 68, 70 et 73)
La protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes naturels sont essentielles pour renforcer notre résilience et prévenir l’apparition et la propagation de maladies infectieuses, ce qui renforce d'autant plus l’importance de la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, adoptée le 20 mai 2020, et de la future stratégie de l’UE pour les forêts.
La stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité propose des actions et des engagements ambitieux de la part de l’Union afin d’enrayer la perte de biodiversité en Europe et dans le monde entier. L’objectif est que l’Union fasse preuve d’ambition pour enrayer l’appauvrissement de la biodiversité, joue un rôle moteur au niveau mondial par son exemple et son action, et contribue à l’établissement et à l’adoption d’un cadre mondial porteur de changement pour l’après-2020 lors de la 15e conférence des Parties (COP) à la convention sur la diversité biologique. La stratégie met en avant des mesures pour mettre la biodiversité de l’Europe sur la voie du rétablissement d’ici 2030, notamment en transformant au moins 30 % des terres et des mers européennes en zones protégées gérées de manière efficace et en faisant en sorte qu’au moins 10 % de la surface agricole consiste en des particularités topographiques à haute diversité biologique. Elle propose également de fixer des objectifs contraignants afin de restaurer les écosystèmes endommagés, d’améliorer la santé des habitats et espèces protégés de l’Union, de renforcer l’agriculture biologique et les autres pratiques agricoles respectueuses de la biodiversité, de ramener les pollinisateurs sur les terres agricoles, de réduire la pollution, de verdir nos villes et d’améliorer la santé des forêts européennes. La Commission prend note de l’appel du Parlement à fixer un objectif ambitieux en ce qui concerne les zones marines et terrestres protégées dans le monde. La Commission plaide pour un nouveau cadre mondial, doté d’objectifs mondiaux ambitieux à l’horizon 2030 alignés sur les engagements de l’Union. Toutefois, le cadre international qui sera adopté lors de la conférence des parties à la convention sur la diversité biologique ne sera probablement pas un accord contraignant.
La Commission révisera le plan d’action contre le trafic d’espèces sauvages en 2021, à la suite d’une évaluation. La coopération avec les pays partenaires dans le monde entier restera un élément clé de l’action bilatérale et multilatérale de l’Union contre la criminalité liée aux espèces sauvages et pour un commerce durable, en particulier dans le cadre de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES).
Parallèlement, afin de garantir un environnement sans substances toxiques, le pacte vert pour l’Europe indique que la Commission présentera une stratégie durable dans le domaine des produits chimiques. Dans le remaniement de son programme de travail, la Commission a confirmé une adoption prévue pour le troisième trimestre 2020.
Mise en œuvre de la politique en matière d’environnement et de climat (paragraphes 69 et 100)
La Commission continuera de veiller à la mise en œuvre effective des politiques et de la législation existantes. Celles-ci incluent la législation relative à la protection de la nature et à la responsabilité environnementale, y compris la protection de l’environnement marin. La Commission poursuivra le programme de travail pluriannuel 2017-2020 pour une meilleure mise en œuvre de la directive sur la responsabilité environnementale (DRE) et conviendra cette année, avec les États membres, d’un nouveau plan de travail pluriannuel.
Comme annoncé dans le pacte vert pour l’Europe, la proposition de la Commission relative au 8e programme d’action pour l’environnement devrait comporter un nouveau mécanisme de suivi afin de garantir que l’Europe reste sur sa trajectoire pour atteindre ses objectifs environnementaux et climatiques. Le 8e programme d’action pour l’environnement devrait également examiner les instruments envisageables pour faire en sorte que la législation et les politiques de l’Union en matière d’environnement et de climat soient appliquées et produisent des résultats.
Forêts (paragraphes 71 et 72)
Dans le remaniement de son programme de travail, la Commission a annoncé l’adoption d’une nouvelle stratégie de l’UE en matière de forêts pour le premier trimestre 2021.
La Commission prend note de l’appel que lui adresse le Parlement pour qu’elle présente une proposition de cadre juridique européen fondé sur des obligations de diligence visant à garantir des chaînes d’approvisionnement durables et sans déforestation pour les produits mis sur le marché de l’Union. La Commission rappelle les initiatives qu’elle a annoncées dans sa communication intitulée «Renforcer l’action de l’UE en matière de protection et de restauration des forêts de la planète» et dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 et qui sont actuellement mises en œuvre, notamment l' élaboration de mesures réglementaires et non réglementaires agissant sur la demande.
Économie bleue (paragraphe 74)
La Commission prend note de l’appel du Parlement européen à renforcer le rôle de l’Union européenne en tant que chef de file dans la gouvernance des océans et rappelle l’existence du programme de gouvernance internationale des océans ainsi que de la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030. Ce programme et cette stratégie pour l’avenir de nos océans font partie intégrante de la réponse apportée par l’Union au programme de développement durable à l’horizon 2030 et contribuent à la dimension internationale du pacte vert pour l’Europe. Ils mettent l’accent sur des actions telles que la convention des Nations unies sur le droit de la mer portant application de l’accord sur la biodiversité marine dans les zones situées au-delà des limites de la juridiction nationale, la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et les déchets marins et l’approfondissement de la recherche et des données relatives aux océans au niveau international. La Commission a confirmé, dans la stratégie en faveur de la biodiversité, que, lorsqu’elle participe à des négociations internationales, l’Union devait défendre la position selon laquelle les ressources minérales situées dans la zone internationale des fonds marins ne peuvent pas être exploitées avant que les effets de l’exploitation minière en eaux profondes sur le milieu marin, la biodiversité et les activités humaines n’aient fait l’objet de recherches suffisantes, que les risques n’aient été correctement évalués et qu’il ne soit établi que les technologies et les pratiques opérationnelles envisagées ne portent pas gravement atteinte à l’environnement, conformément au principe de précaution et compte tenu de l’appel du Parlement européen. La Commission travaille actuellement en vue de donner suite à ce programme et de le développer davantage.
Ambition «zéro pollution» (paragraphes 78, 80, 81 et 82)
La Commission prend note de la position du Parlement concernant la stratégie pour un environnement non toxique. La Commission rappelle, dans son programme de travail pour 2020, qu’une stratégie durable dans le domaine des produits chimiques est prévue pour le troisième trimestre 2020.
En ce qui concerne les perturbateurs endocriniens, la Commission est pleinement résolue à mettre en œuvre la communication adoptée en novembre 2018, dans laquelle elle soulignait la nécessité de développer une approche horizontale pour l’identification des perturbateurs endocriniens dans l’ensemble de la législation de l’Union et établissait des actions stratégiques à entreprendre à court terme. Parmi ces actions figurait un bilan de qualité visant à déterminer si la législation européenne pertinente permettait d’atteindre l’objectif de protection de la santé humaine et de l’environnement par la réduction au minimum de l’exposition aux perturbateurs endocriniens. Ce bilan de qualité est en cours et la Commission se fondera sur ses conclusions pour déterminer les prochaines mesures à prendre.
Comme annoncé dans le pacte vert pour l’Europe, la Commission tirera les enseignements de l’évaluation de la législation actuelle en matière de qualité de l’air[footnoteRef:1] et proposera également de renforcer les dispositions relatives à la surveillance, à la modélisation et aux plans relatifs à la qualité de l’air afin d’aider les autorités locales à rendre l’air plus propre. La Commission proposera notamment de réviser les normes en matière de qualité de l’air afin de les aligner davantage sur les recommandations de l’Organisation mondiale de la santé. [1:  	SWD(2019) 427] 

La Commission a annoncé, dans le pacte vert pour l’Europe, l’adoption d’un plan d’action «zéro pollution» pour l’air, l’eau et les sols en 2021. La révision de la législation européenne relative aux émissions provenant des grandes installations industrielles annoncée dans le pacte vert pour l’Europe contribuera au programme «zéro pollution», et vise à accompagner la future transition industrielle vers une économie circulaire et décarbonée. En ce qui concerne la directive Seveso, la Commission entend continuer de travailler avec les États membres afin d’éviter les accidents industriels.


La Commission tirera les enseignements de l’évaluation de l’actuelle législation sur l’eau[footnoteRef:2] et annoncera ensuite des mesures, notamment en vue de rétablir les fonctions naturelles des eaux souterraines et de surface, comme indiqué dans la législation de l’Union. La Commission prendra également d’autres mesures afin de lutter contre la pollution existante et émergente provenant de sources intérieures/urbaines, dont les produits pharmaceutiques et les microplastiques. La Commission révisera la législation relative à l’environnement marin afin qu'elle puisse permettre de réduire les pressions exercées par des problèmes tels que la pollution sur la biodiversité et les habitats marins. [2:  	SWD(2019) 439 et SWD (2019) 701] 

Financer le pacte vert pour l’Europe (paragraphes 84, 85, 86, 90 et 93)
La Commission soutient l’appel du Parlement à prendre des mesures coordonnées pour combler le déficit d’investissement dans toute l’Union. Dans sa communication sur le plan d’investissement du pacte vert pour l’Europe [COM(2020)21], la Commission a décrit l’approche qu’elle compte utiliser pour mobiliser les fonds de l’Union et créer un cadre facilitateur pour favoriser et stimuler les investissements publics et privés nécessaires à la transition vers une économie verte, neutre pour le climat, concurrentielle et inclusive. Le plan d’investissement vise dans un premier temps à mobiliser au moins 1 000 milliards d’euros d’investissements durables au cours de la prochaine décennie. Il a également pour but de débloquer et de réorienter les investissements publics et privés. La Commission aidera les pouvoirs publics et les promoteurs de projets à planifier, concevoir et mettre à exécution des projets durables.
Dans le cadre du plan de relance de l’Union, les investissements massifs nécessaires pour donner un coup de fouet à nos économies doivent servir d’orientation pour édifier une Europe plus durable, plus résiliente et plus juste pour la prochaine génération. Au moyen de ce plan, la Commission a proposé d’accélérer le processus de double transition, écologique et numérique, tout en renforçant notre autonomie stratégique.
Ainsi, la facilité pour la reprise et la résilience que propose la Commission aidera les États membres à mettre en œuvre les investissements et réformes qui contribuent à la transition écologique et numérique et qui sont indispensables à une reprise durable. Les États membres élaboreront leur propre plan national pour la reprise, plan sur mesure, fondé sur les priorités en matière d’investissement et de réforme définies dans le cadre du Semestre européen, conformément aux plans nationaux en matière de climat et d’énergie, aux plans pour une transition juste et aux accords de partenariat et programmes opérationnels relevant des fonds de l’Union; Toutes les activités bénéficiant de ce soutien devraient être menées dans le plein respect des priorités environnementales et climatiques de l’Union.
La Commission a également proposé d’apporter un financement supplémentaire au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen agricole pour le développement rural, de renforcer les programmes relevant de la politique de cohésion et d’accroître la capacité d’InvestEU, notamment grâce à un volet «infrastructures durables» deux fois plus important et à la création d’un volet «investissements stratégiques» afin de soutenir les activités d’importance stratégique, en particulier compte tenu des transitions écologique et numérique. L’instrument de soutien à la solvabilité soutiendra également les entreprises dans leur transformation écologique et numérique.
La Commission prend note de l’appel du Parlement à collaborer avec la Banque centrale européenne (BCE). Dans le contexte du pacte vert, la Commission attend avec intérêt le réexamen de la stratégie monétaire de la BCE et l’évaluation annoncée des implications du changement climatique pour les travaux de la BCE dans les limites de son mandat.
Semestre européen (paragraphe 94)
La Commission est d’accord sur la nécessité que le pacte vert pour l’Europe influence le Semestre européen en le rendant plus vert. Dans le cadre du pacte vert, la Commission a recentré le processus de coordination des politiques économiques du Semestre européen afin d’y intégrer les objectifs de développement durable des Nations unies. La stratégie annuelle 2020 pour une croissance durable reflète pleinement l’ambition du pacte vert pour l’Europe et s’articule autour de quatre axes: la durabilité environnementale, les gains de productivité, l’équité et la stabilité macroéconomique. En outre, la communication relative au semestre européen 2020 [COM(2020)150] et tous les rapports nationaux comprennent une section consacrée à la durabilité environnementale, dans laquelle figure une évaluation détaillée de la performance environnementale et climatique des États membres. La communication de la Commission relative aux recommandations par pays [COM(2020)500] adoptée le 20 mai 2020 souligne la nécessité que les États membres, dans le cadre du redémarrage de l’économie, axent leurs efforts sur une stratégie de relance ouvrant la voie à la transition verte et numérique, dans la droite ligne du pacte vert pour l’Europe.
Innovation (paragraphes 95 et 96)
La Commission est d’accord sur le rôle crucial joué par la recherche et de l’innovation (R&I) en vue de réaliser les objectifs du pacte vert pour l’Europe. La Commission rappelle qu’un certain nombre d’instruments clés soutiennent l’innovation à l’échelle européenne liée au pacte vert, en particulier Horizon Europe, le Fonds pour l’innovation et InvestEU. Au moins 35 % du budget de Horizon Europe seront consacrés aux activités en rapport avec le climat. Quatre des cinq missions prévues dans le cadre de Horizon Europe sont également axées sur le pacte vert – notamment la construction de villes intelligentes et climatiquement neutres – et l’une d’elles sera spécifiquement consacrée à l’adaptation au changement climatique. La mission prévue dans le domaine de l’alimentation et de la santé des sols sera particulièrement utile pour soutenir les ambitions du pacte vert dans les domaines du climat, de la biodiversité, de la stratégie «de la ferme à la table» et du plan d’action «zéro pollution». Des partenariats seront également mis en œuvre dans des secteurs cruciaux comme l’acier propre, l’hydrogène propre, les batteries, l’industrie circulaire et neutre en carbone, la bioéconomie et la bio-industrie, les océans, l’environnement bâti, la restauration des écosystèmes et la biodiversité. La Commission souligne l’importance de la coopération en matière de recherche et d’innovation avec et entre les États membres et l’industrie sur la base, par exemple, des plans nationaux en matière d’énergie et de climat[footnoteRef:3] et du plan stratégique européen pour les technologies énergétiques. [3:  	Dans le cadre du règlement sur la gouvernance, les États membres sont invités à indiquer leurs priorités de R&I dans les plans nationaux en matière d’énergie et de climat.] 

Les objectifs fixés à l’horizon 2050 nécessitent un rythme de décarbonation six fois plus rapide que tout ce qui a été réalisé dans le monde à ce jour. La Commission est consciente de la nécessité d’une intensification radicale de l’innovation sociale, réglementaire, technologique et en matière de gouvernance, ainsi que d’investissements massifs dans ces domaines, afin de stimuler, de piloter et d’accélérer la transformation prévue par le pacte vert.
Principe de «ne pas nuire» (paragraphe 102)
La Commission travaille sur une mise à jour de ses outils d’amélioration de la réglementation, afin de tenir compte de l’engagement annoncé dans le pacte vert pour l’Europe. Cela implique notamment de réfléchir aux moyens d’inclure, dans l’exposé des motifs accompagnant chaque proposition législative et chaque acte délégué, une section spécifique expliquant comment chaque initiative respecte ce principe. La Commission prend note de la demande du Parlement visant à ce que cette disposition soit étendue aux actes d’exécution et aux mesures relevant de la procédure de réglementation avec contrôle, et mènera une réflexion plus approfondie à ce sujet au moment de la finalisation de la révision des outils d’amélioration de la réglementation.
Convention d’Aarhus (paragraphe 103)
La Commission est pleinement déterminée à veiller au respect de la convention d’Aarhus au sein des institutions et organes de l’Union européenne. Comme annoncé dans le pacte vert pour l’Europe ainsi que dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, la Commission révisera le règlement Aarhus afin d’améliorer l’accès au contrôle administratif et juridictionnel au niveau de l’UE pour les citoyens et les organisations non gouvernementales (ONG) qui ont des doutes sur la légalité des décisions ayant des incidences sur l’environnement. La Commission explique en outre dans la communication qu’elle prendra également des mesures pour améliorer leur accès à la justice devant les juridictions nationales de tous les États membres.
Objectifs de développement durable (paragraphes 104 et 114) 
La Commission prend note de la demande du Parlement l’invitant à mener à bien le scénario 1 exposé dans le document de réflexion intitulé «Vers une Europe durable à l’horizon 2030». Les trois scénarios inclus dans le document de réflexion décrivaient des idées différentes. Toutes les grandes conclusions stratégiques de ce document ont été intégrées dans les orientations politiques de la présidente de la Commission, dans les lettres de mission des commissaires ainsi que dans les priorités et le programme de travail de l’actuelle Commission. La Commission est résolument déterminée à mettre en œuvre le programme des Nations unies à l’horizon 2030 et les objectifs de développement durable (ODD). Les ODD font partie intégrante du programme global de la Commission, y compris du pacte vert pour l’Europe. La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel le pacte vert pour l’Europe et la mise en œuvre du programme de développement durable à l’horizon 2030 devraient être étroitement liés.
Diplomatie climatique internationale (paragraphes 113 et 116)
La Commission demeure une fervente partisane de l’égalité entre les hommes et les femmes dans le contexte de l’action climatique internationale et participe déjà activement aux discussions internationales sur ce thème. Lors des négociations sur la convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC), qui se sont tenues pendant la COP 25 à Madrid, la Commission a joué un rôle central dans le succès des négociations relatives au point de l’ordre du jour concernant le plan d’action sur l’égalité des sexes. Pour la Commission, les aspects liés au genre font partie intégrante des efforts de l’Union visant à encourager des initiatives justes et équitables dans le domaine du changement climatique, et elle prend note de la proposition du Parlement de nommer un point de contact permanent pour les questions de genre et le changement climatique, doté d’un budget séparé.
La Commission prend note de la demande du Parlement l'invitant à intensifier son financement en faveur du climat dans les pays en développement. La Commission a proposé de consacrer au moins 25 % de la coopération internationale de l’Union à des projets en lien avec le climat entre 2021 et 2027. Le plan d’investissement extérieur de l’Union sera décisif pour soutenir la transition vers des économies vertes neutres en carbone dans les pays partenaires.


[bookmark: _GoBack]La Commission a par ailleurs proposé, le 27 mai 2020, de renforcer l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale en le dotant d’une enveloppe de 86 milliards d’euros.
Résistance aux antimicrobiens, maladies infectieuses et pénuries de médicaments (paragraphe 119)
La Commission est d’accord avec le Parlement sur la nécessité de travailler avec nos partenaires internationaux sur la résistance aux antimicrobiens et d’assurer la mise en œuvre intégrale du Plan d’action européen fondé sur le principe «Une seule santé». La lutte contre la résistance antimicrobienne fait partie de la stratégie «de la ferme à la table», de même que la lutte contre l’émergence des maladies animales et des organismes nuisibles aux végétaux. La Commission convient de la nécessité de se pencher sur les pénuries de médicaments. Elle exposera ses plans à ce sujet, ainsi que sur d’autres questions, dans une nouvelle stratégie pharmaceutique, qui sera présentée d’ici la fin 2020.
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